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NOTE LXMINAIRE 

Ainsi qu'on l'a indique dans les precedents volumes du 
Repertoire, le present chapitre, consacre aux relations du 
Conseil de securite avec tous les autres organes de l'Or- 
ganisation des Nations Unies, est d'une portee plus 
etendue que le chapitre XI du reglement interieur provi- 
soire du Conseil de securite (art. 61), qui ne regit que 
certaines procedures relatives a l'election par le Conseil 
des membres de la Cour internationale de Justice. 

Dans le present chapitre se trouvent reunies des donnees 
ayant trait aux relations du Conseil de securite avec 
l'Assemblee generale (premiere partie). De meme, on s'est 
efforce de mettie a jour l'expose, donne dans les prece- 
dents volumes du Repertoire, de la procedure de com- 
munication de questionnaires et de rapports par le Conscil 

de tutelle au Conseil de securite (troisieme partie). Aucune 
des donnees se rapportant a la periode consideree n'a de 
place dans les deuxieme, quatrieme et cinquieme parties, 
qui traitent respectivement des relations avec le Conseil 
economique et social, la Cour internationale de Justice 
et le Comite d'etat-major. 

Les fonctions du Secretariat vis-a-vis du Conseil de 
securite, dans la mesure ou ellcs sont regies par le regle- 
ment interieur provisoire du Conseil, font l'objet de la 
quatrieme partie du chapitre premier. La procedure rela- 
tive a la non>ination du Secretaire general conformement 
a l'Article 97 de la Charte est exposee dans la premiere 
partie du present chapitre. 

Premiere partie 

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLEE GENERALE 

NOTE 

Pour la premiere partie, qui traite des relations du 
Conseil de securite avec l'Assemblee generale, on a suivi 
la meme disposition que pour les precedents volumes du 
Repertoire. 

On a reuni dans la premiere partie les cas ou la respon- 
sabilite du Conseil de securite et de l'Assemblee generale 
est soit exclusive, soit mutuelle, aux termes des disposi- 
tions de la Charte ou du Statut de la Cour internationale; 
tels sont les cas ou une decision finale doit ou ne doit pas 
etre prise par l'un des organes sans qu'une decision sur 
la meme affaire soit prise par l'autre. D'une facon gene- 
rale, trois methodes differentes ont ete suivies dans des 
cas de ce genre. 

Dans le premier groupe de cas, dont il est question dans 
la section A, les relations entre les deux organes sont 
regies par les dispositions de la Charte (Art. 12, par. 1) 
qui limitent les pouvoirs de l'Assemblee generale a l'egard 
d'un differend ou d'une situation quelconque tant que le 
Conseil de securite exerce les attributions qui lui ont ete 
devolues par la Charte. Pour la periode consideree dans 
le present Supplenzent, on n'a trouve aucune donnee de 
pature a figurer dans cette section. En consequence, dle 
ne contient qu'une note relative aux notifications que le 
Secretaire general doit adresser a l'Assemblee generale 
en vertu du paragraphe 2 de l'Article 12 de la Charte. 
11 n'existe pas non plus de donnees de nature a figurer 
dans le deuxieme groupe de cas relatifs a la responsabilite 
inutuelle du Conseil de securite et de l'Assemblee generale, 
cas dans lesquels le Conseil de securite doit prendre une 
decision avant l'Assemblee generale, a savoir nomination 
du Secretaire general et conditioiis d'adhesion au Statut 
de la Cour internationale de Justice. Le troisieme groupe 
comprend des cas dans lesquels la decision definitive est 
obtenue par action simultanee des deux organes, par 
exemple l'election des membres de la Cour internationale 

de Justice 1. On trouvera egaiement dam cette partie 
l'expose d'un cas portant sur les relations du Conseil de 
securite avec des organes subsidiaires etablis par l'As- 
semblee generale 2. De plus, on a etabli un tableau des 
recommandations au Conseil de securite adoptees par 
l'Assemblee generale sous forme de resolutions et l'on 
cite des references aux rapports annuels et aux rapports 
speciaux que le Conseil de securite a soumis a l'Assemblee 
generale. 

A. - P R A T I Q ~  ET M~TOTNODES AYANT RAPPORT 
A L'ARTICLE 12 DE LA CHARTE 

Article 12 de la Charte 

•á 1.  Tant que le Conseil de securite remplit, a l'egard 
d'un differend ou d'une situation quelconque, les 
fonctions qui lui sont attribuees par la presente Charte, 
l'Assemblee generale ne doit faire aucune recomman- 
dation sur ce differend ou cettc situation, a moins que 
le Conseil de securite ne le lui demande. 

•á 2. Le Secretaire general, avec l'assentiment du 
Conseil de securite, porte a la connaissance de l'As- 
semblee generale, lors de chaque session, les affaires 
relatives au maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales dont s'occupe le Conseil de securite; il avise 
de meme l'Assemblee generale ou, si l'Assemblee 
generale ne siege pas, les Membres de l'Organisation, 
des que le Conseil de securite cesse de s'occuper 
desdites affaires. )) 
[NOTE. - Pendant ta periode consideree, aucune dis- 

cussion n'a eu lieu au Conseil sur la question de la com- 
petence respective du Conseil de securite et de l'Assemblee 
generale l'egard d'une affaire relative au maintien de la 

Cas no 1. 
Cas no 2. 



paix et de la securite internationales, que le Conseil aurait 
examinee puis renvoyee l'Assemblee generale. 

Les notifications que le Secretaire general doit adresser 
1'Assemblee generale, conformement au paragraphe 2 

de l'Article 12 avec l'assentiment du Conseil de securite, 
touchant les ((affaires relatives au maintien de la paix et 
de la securite internationales dont s'occupe le Conseil de 
securite •â ainsi que les affaires dont le Conseil a cesse de 
s'occuper, ont ete redigees sur la base de 1'•á Expose 
succinct indiquant les questions dont le Conseil de securite 
est saisi ainsi que le point ou eu est l'examen de ces 
questions •â publie chaque semaine par le Secretaire 
general en vertu de l'article 11 du reglement interieur 
provisoire. 

La notification publiee avant chaque session ordinaire 
de l'Assemblee generale contient les memes points de 
l'ordre du jour que l'Expose succinct, a cette exception 
pres que certains points de l'Expose, qui ne sont pas 
consideres comme des ((affaires relatives an maintien de 
la paix et de la securite internationales •â au sens de 
l'Article 12, paragraphe 2, ne figurent pas dans la notifica- 
tion; il en est ainsi du reglement interieur du Conseil, des 
demandes d'admission et de l'application des Articles 87 
et 88 a l'egard des zones strategiques. En outre, 1a noti- 
fication contient une liste de tous les points dont le Con- 
seil a cesse de s'occuper depuis la session precedente de 
l'Assemblee generale 3. 

Les affaires dont s'occupe le Conseil de securite ont ete, 
depuis 1951, enumerees dans la notification suivant deux 
categories : 1) airaires dont le Conseil s'occupe et qui 
ont ete discutees pendant la periode &coulee depuis la 
derniere notification; 2) affaires dont le Conseil demeure 
saisi, mais qui n'ont pas ete discutees depuis la derniere 
notification. 

Depuis 1947, le Secretaire general obtient l'assentiment 
du Conseil, requis en vertu de l'Article 12, paragraphe 2, 
en faisant distribuer a ses membres le texte des projets de 
notification.] 

80 Chapitre VI. - Relatzons avec les autres organes des Nations Unies - -- - - - - 
""3. - Conditions auxqnetlei un &ai non membre, partie 

au Statut, peut !rendre part a l'election des mem- 
bres de la Cow internationale de Justice 

D. - PRATIQUE ET PROCEDURE AYANT TRAIT A 
L'ELECTION DE MEMBRES DE LA COUR INTER- 
NAnONALE DE JUSTICE 

•á Article 4 

•á 1. Les membres de la Cour sont elus par I'Assem- 
blee generale et par le Conseil de securite sur une liste 
de personnes presentees par les groupes nationaux de 
la Cour permanente d'arbitrage.. . 

•á Article 8 

•á L'Assemblee generale et le Conseil de securite 
procedent independamment l'un de l'autre a l'election 
des membres de la Cour permanente d'arbitrage. 

•á Article 10 

•á 1. Sont elus ceux qui ont r e u i  la majorite absolue 
des voix dans l'Assemblee generale et dans le Conseil 
de securite. 

•á 2. Le vote au Conseil de securite, soit pour I'elec- 
tion des juges, soit pour la nomination des membres de 
la commission visee a l'Article 12 ci-apres, ne compor- 
tera aucune distinction entre membres permanents et 
membres non permanents du Conseil de securite. 

•á 3. Au cas ou le double scrutin de l'Assemblee 
generale et du Conseil de securite se porterait sur plus 
d'un ressortissant du meme Etat, le plus age est seul elu. 

•á Article I I  

•áSi, apres la premiere seance d'elect~on, il reste 
encore des sieges a pourvoir, il est procede, de la meme 
maniere, a une seconde et, s'il est necessaire, A une 
troisieme seance. 

**B. -PRATIQUE ET h&THODES AYANT TRAIT A LA 
CONVOCATION D'UNE SESSION EXTRAORDI- 
NAIRE DE L'ASSEMBLEE GENIERALE 

•á Article 12 

**1. -Nomination du Secretaire general 
**2. - Conditions d'adhesion au Statut 

de la Cour internationale de Justice 

8 Dans les notifications publiees avant Pa convocation des dix- 
neuvieme et vingtieme sessions de I'Assembl6e generale (Al5823, 
2 decembre 1964, et A15980, 20 septembre 1965) il etait precise que 
deux affaires dont le Conseil avait cesse de s'occuper etaient retirees 
de la liste des &aires dont le Conseil etait saisi. Le dernier para- 
graphe de la notification publiee avant la dix-neuvieme session etait 
libelle comme suit: • á A  la suite de la demande du re~resentant 
permanent de la Jordanie, le Conseil de securite a retire question 
suivante de la liste des affaires dont il est saisi: •áLettre, en date du 
17 iuiUet 1958. adressee au President du Conseil de securite par le 
rep&sentant de la Jordanie, concernant la question suivante: 
Plainte du Royaume hachemite de Jordanie pour ingerence de la 
Republique arabe unie dans ses affaires interieures. •â On a ajoute a 
la fin de la notification publiee avant la vingtieme session un para- 
graphe concu comme suit: •á Sur la demande du charge d'affaires 
de la mission permanente de l'Argentine, le Conseil de securite a 
retire la question suivante de la liste des affaires dont il est saisi: 
•áLettre, en date du 15 juin 1960, adressee au President du Conseil 
de securite par le representant de l'Argentine. •â 

•á 1. Si, apres la troisieme seance d'election, il reste 
encore des sieges a pourvoir, il peut etre a tout moment 
forme sur la demande soit de l'Assemblee generale, soit 
du Conseil de securite, une Commission mediatrice de 
six membres, nommks trois par l'Assemblee generale, 
trois par le Conseil de securite, en vue de choisir par un 
vote a la majorite absolue, pour chaque siege non 
pourvn, un nom a presenter a. l'adoption separee de 
1'AssembMe generale et du Conseil de securite. 

•á 2. La Commission mediatrice peut porter sur sa 
liste le nomdetoute personne satisfaisant auxconditions 
requises et qui recueille l'unanimite de ses suffrages, 
lors meme qu'il n'aurait pas figure sur la liste de pre- 
sentation visee a l'Article 7. 

•á 3. Si la Commission mediatrice constate qu'elle ue 
peut reussir a assurer l'election, les membres de la 
Cour deja nommes pourvoient aux sieges vacants, dans 
un delai a fixer par le Conseil de securite, en choisissant 
parmi les persounes qui ont obtenu des suffrages soit 
dans l'Assemblee generale, soit dans le Conseil de 
securite. 
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•á 4. Si, parmi les juges, il y a partage egal des voix, 
la voix du juge le plus age l'emporte. 

•á Article 14 

•áI l  est pourvu aux sieges devenus vacants selon la 
methode suivie pour la premiere election, sous reserve 
de la disposition ci-apres : dans le mois qui suivra la 
vacance, le Secretaire general procedera a l'invitation 
prescrite par l'Article 5, et la date d'electiou sera fixee 
par le Conseil de securite. N 

R~GLEMENT INTERIEUR PROVISOIRE 

•á Article 61 

•á Relations avec les autres organes des Nations Unie 

•áToute seance du Conseil de securite tenue confor- 
mement au Statut de la Cour internationale de Justice 
pour proceder a l'election de membres de la Cour se 
poursuivra jusqu'a ce que la majorite des voix soit 
allee, en un ou plusieurs tours de scrutin, a autant de 
candidats qu'il sera necessaire pour que tous les sieges 
vacants soient pourvus. •â 

A la 1262e seance, tenue le 16 novembre 1965, le Conseil 
de securite a procede a l'election d'un membre de la Cour 
internationale de Justice pour pourvoir au siege laisse 
vacant par le deces du juge Abdcl Hamid Badawi. Avant 
le scrutin, le President (Bolivie) a declare que, conforme- 
ment au paragraphe 1 de l'Article 10 du Statut de la 
Cour, serait elu membre de la Cour le candidat qui 
reunirait la majorite absolue des voix dans I'AssemblCe 
generale et dans le Conseil de securite. 

A la suite du vote a scrutin secret, M. Fouad Ammoun 
a ete designe, ayant obtenu 11 voix au Conseil. Apres 
avoir declare que l'Assemblee generale serait dument 
informee des resultats du scrutin au Conseil, le President 
a suspendu la dance en attendant que le President de 
l'Assemblee generale fasse connaitre les resultats du vote 
a l'Assemblee. 

Lors de la reprise de la seance, le President a annonce 
qu'il avait recu une communication du President de 
l'Assemblee generale, l'informant que M. le juge Fouad 
Ammoun (Liban) avait obtenu la majorite absolue des 
voix a l'Assemblee generale; notant que le candidat avait 
deja obtenu l'unanimite des voix au Conseil de securite, 
il l'avait declare elu. En consequence, le President du 
Conseil a declare que M. Fouad Ammoun etait elu 
membre de la Cour internationale de Justice 4. 

E. - RELATIONS AVEC LES ORGANES SUBSlDIAlRES 
CREES PAR L'ASSEMBL~E G&N&RALE 

[NOTE. - Le cas expose ci-dessous decrit la creatioil 
d'un organe subsidiaire par l'Assemblee generale. Dans 
une serie de rapports, cet organe subsidiaire a soumis au 
Conseil de securite, pour examen, un certain nombre de 
recommandations.] 

126Ze seance, par. 1 a 6 

Par la resolution 1761 (XVII) b n  date du 6 novembre 
1962, l'Assemblee generale a cree le Comite special charge 
d'etudier la politique d'apartheid du Gouvernement de 
la Republique sud-africaine. Aux termes de son mandat, 
tel qu'il figure au paragraphe 5 de cette resolution, le 
Comite special doit faire periodiquement rapport, soit a 
l'Assemblee generale, soit au Conseil de securite, soit il 
l'un et a l'autre, selon qu'il conviendra. Le 6 mai 1963, 
le Comite special a soumis a l'Assemblee generale et au 
Conseil de securite un rapport interimaire 6 dans lequel 
il recommandait que, puisque le Gouvernement sud- 
africain ne s'etait pas conforme a la resolution du 
Conseil de securite, ce dernier procede a un nouvel examen 
de la situation. Le 17 juillet 1963, le Comite special a sou- 
mis au Conseil de securite et a l'Assemblee generale un 
deuxieme rapport interimaire 7 recommandant, entre 
autres, que le Conseil de securite invite le Secretaire gene- 
ral et les institutions specialisees, ainsi que d'autres orga- 
nismes des Nations Unies, continuer a cooperer avecle 
Comite special pour appliquer la resolution 1761 (XVII) 
de l'Assemblee generale. Le 31 septembre 1964, le Comite 
special a soumis au Conseil de securite et l'Assemblee 
generale un troisieme rapport interimaire8 dans lequel, 
entre autres, il recommandait que, compte tenu de la 
situation grave que provoquaient la continuation et 
l'intensification de la politique d'apartheid du Gouverne- 
ment sud-africain, l'Assemblee generale et le Conseil de 
securite envisagent de prendre sans plus tarder de nou- 
velles mesures conformement a la Charte. 

A la 10768 seance, le 3 decembre 1963, le Conseil de 
securite etait saisi d'un projet de resolutionO presente par 
la Norvege, selon lequel le Conseil, prenant acte des 
rapports du Comite special charge d'etudier la politique 
d'apartheid du Gouvernement de la Republique sud- 
africaine, prierait le Secretaire general d'etablir sous sa 
direction, et pour lui faire rapport, un petit groupe d'ex- 
perts eminents et de le charger d'etudier les methodes qui 
permettraient de regler la situation actuelle en Afrique 
du Sud. A la 1077e seance, le 3 decembre 1963, au cours 
du debat sur le projet de resolution, le representant du 
Ghana a doute qu'il soit necessaire d'etablir le groupe 
d'experts envisage au paragraphe 6 du dispositif de ce 
projet de resolution et il a declare : 

•á C'est pourquoi nous sommes tres heureux de relever 
au paragraphe 8 du projet de resolution que le Secre- 
taire general a ete prie de faire rapport au Conseil de 
securite ((sur les faits nouveaux qui peuvent inter- 
venir ... •â. Je pense que cette disposition complete 
utilement le texte et qu'elle aidera dissiper les appre- 
hensions que suscitait eu nous le paragraphe 6. Mais 
nous estimons que ces ((faits nouveaux qui peuvent 
intervenir •â pourraient egalement faire l'objet d'un 
rapport du Comite special charge d'etudier la politique 
d'apartheid du Gouvernement de la Republique sud- 
africaine, lequel, apres tout, a ete prie par l'Assemblee 
generale de suivre de pres le probleme d'ensemble des 

5 Dm. O#: de I'Assemblec generale, 17s sesion, Suppl. no 17. 
(Al52711, P. 9 et 10. 

0 ~15310. 
S15353. 
SI5426 et Add.1 et 2, egalement paru sous La cote Al5497 et 

Add.1. 
"15469, ineme textcqoe le document S15471, Bo?. off, IBe annee, 

Sirppl. d'm.-dec. 1963, p. 103 a 105. 
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politiques d'apartheid en Afrique du Sud. Nous esti- 
mons aussi que la creation d'un petit groupe d'experts 
ne devrait influer en rien sur le travail du Comite 
special ... )) 
Le representant du Maroc a appuye les reserves expri- 

mees par le representant du Ghana et a declare que, si le 
paragraphe 6 etait adopte, il ne limiterait en rien les 
responsabilites et les fonctions du Comite special. A la 
107% seance, le 4 decembre 1963, le representant de 
l'URSS a lui aussi mis en doute l'opportunite de creer un 
nouvel organe et il a declare : 

•á Cans ces conditions, il est vraiment necessaire 
d'ajouter a l'organe qui existe deja des groupes d'ex- 
perts ou de nouveaux organes pour examiner cette 
meme question; quelle raison aurait-on de meconnaitre 
l'existence du Comite special.. . . Nous comprenons 
donc les apprehensions exprimees ici par les represen- 
tants des Etats africains, qui craignent que la creation 
d'un tel groupe d'experts ne tende, en fin de compte, 
a remplacer le Comite special par un nouvel organe et 
que celui-ci ne se livre a des etudes qui detourneront 
inevitablement l'attention de l'essentiel.. . l0 )) 
Apres d'autres interventions, le projet de resolution a 

ete adopte a l'unanimite 11. 
Par la resolution 1978 A (XVIII) " du 16 decembre 

1963, l'Assemblee generale a modifie le mandat du Comite 
special et lui a demande de continuer a suivre constam- 
ment les divers aspects de cette question et de faire rapport 
a l'Assemblee generale et au Conseil de securite chaque 
fois que cela se revelerait necessaire. Conformement a ce 
nouveau mandat, le Comite special a recommande que, 
a moins que le Gouvernement Sud-africain ne se confoime 
aux resolutions. le Conseil de securite. conformement aux ~~~~~ ~~~ 

dispositions d u  Chapitre VI1 de la charte et sur la base 
des recommandations de l'Assemblee generale et du 

'O Pour le texte des declarations pertinentes, voir: 1077e seance: 
Ghana, par. 31 ; Maroc, par. 42 et 43; 1078e seance: URSS, par. 39 
el 40. 

11 107SC seance, par. 137. 
3% Dac. ofl de I'Assemblee gt'nerale, 1@ session, Suppl. no 15 

(A/5515), p. 20. 

VI. - Relations avec les autres organes des Nations Udes 

Comite special, prenne de nouvelles mesures ayant force 
obligatoire pour obliger le Gouvernement sud-africain a 
se conformer aux decisions du Conseil 1s. 

A la 1135e seance, le 18 juin 1964, &propos de la meme 
question, le Conseil de securite a adopte une resolution 14 

presentee par la Bolivie et la Norvege, par laquelle, apres 
avoir pris acte des rapports du Comite special charge 
d'etudier la politique d'apartheid du Gouvernement de la 
Republique sud-africaine, le Conseil a decide de creer un 
comite d'experts, compose de representants de chacun des 
membres actuels du Conseil de securrte, qui devrait entre- 
prendre une etude technique et pratique et faire rapport 
au Conseil, sur la possibilite, l'efficacite et les incidences 
de ces mesures '48. 

Le 30 novembre 1964, le Comite special a presente au 
Conseil de securite et a l'Assemblee generale un rapport 15 
dans lequel il recommandait que l'Assemblee generale 
invite le Conseil de securite a prendre sans retard les 
mesures necessaires pour resoudre la situation. Il a d'autre 
part recommande que l'Assemblee generale et le Conseil 
de securite decident, entre autres, d'elargir la composition 
du Comite special de maniere a y inclure les membres 
permanents du Conseil de securite et B assiirer une repar- 
tition geographique plus large de ses membres. Mais le 
Conseil n'a a ce jour pris aucune decision sur cette 
recommandation 

F. - RECEPTION DE RECOMMANDATIONS ADRESSEES 
AU CONSEn DE SECURITE APRES AVOIR ETE 
ADOPTCES PAR L*ASSEMBLEE GENERALE SOUS 
FORME DE RESOLUTIONS 

[NOTE. - Le Conseil de securite, lorsqu'il a accepte 
d'etudier des recommandations de l'Assemblee generale, 
l'a fait en inscrivant lesdites recommandations a son ordre 
du jour.] 

'a  Dac. ~ f i  de I'Amemblee gent'rale, 19e session, A/5692, par. 15. 
'4 S/5769,m€me texteque le document S/5773, Doc.ofl,19~anrtee. 

Suppldment d'an.-juin, p. 249 A 251. 
"48 Voir cbap. V, cas no 5. 
l6 Sl6073. 

TABLEAU DES RECOMMANDATIONS 

~dsolutions ar ddcidom 
de I'Assemblde gdndrola Obfet des rceommandmlons 

'.... . . ~. -. ~ . .  ~ . ~- 
l 

(XIX) 1 Admission de nouveaux Membresa (Malawi, 
ler decembre 1964 / Malte et Zambie) 

2008 (XX) / Admission de nouveaux Membres (Gambie) 
21 septembre 1965 

2009 (XX) 
1 

Admission de nouveaux Membres (Iles Mal- 
21 septembre 1965 dives) 

2010 (XX) 1 Admission de nouveaux Membres (Singapour) 
21 septembre 1965 1 

l 
2105 (XX) 1 Application de la Dklaration sur l'octroi de 

20 dbcembre 1965 l'independance aux pays et aux peuples co- 
loniaux 

2077 (XX) 1 Question de Chypre 
18 decembre 1965 

Neant b 

Neant" 

Non inscrite a l'ordre du jour provisoire 

Inscrite a l'ordre du jour au titre d'une lettre 
datee du 26 decembre 1963. emanant du 
reprbsentant permanent de Chypre, a la 

, 1094 seance, le 17 fevrier 1964 
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TABLEAU DES RECOMMANDATIONS (suite) 

N- Rdwlnrloirs d decision* 
d@ I'Assen,blde pdnerole obier d a  rewininondorions 

. 1 . ~~ : . . !  . . 
! i 
1 

7 1 2054 (XX) 1 La politique d2aopatkeid du Gouvernement 
15 decembre 1965 de La Republique sud-africaine 

8 i 2046 (XX) Amendements a apporter au reglement inte- 
1 8 d b m b r e  1965 ! rieur de l'Assemblee generale par suite do 
i 1 l'entree on vigueur des amendements aux 

1 1 Articles 23, 27 et 61 de la Charte des 
1 / Nations Unies 

9 2101 (XX) Amendement l'Article 109 de la Charte des 1 20 decembre 1965 Nations Unies 

Ddcisiorw prdlhindres 
dn conseil de sdcuritd 

. .. 

Inscrite a l'ordre du jour au titre d'une lettre 
datee du 11 juiliet 1963, emanant de 32 
Btats Membres, a la 1127* seance, le 8 juin 
1964 

Non inscrite a l'ordre du jour provisoire 

Non inscrite a L'ordre du jour provisoire 

1 - 
Les mesures pris- par I'Asrembiee gonerale d sa mn-ncuvi&mo session sur cetto a La rmrnmandation de I'Assembl6c &nerate ii'a pas Cf6 inscrite B l'ordre 

westien l'ont et6 sous forme do dilcisians et non do resolutions. du joui du Conseil de s6curite. 

G. - RAPPORTS DU CONSEIL DE SECURITE 
A L'ASSEMBLEE GENERALE 

Article 24, paragraphe 3, de la Charte 

•áLe Conseil de securite soumet pour examen des 
rapports annuels, et, le cas echeant, des rapports spe- 
ciaux a l'Assemblee generale. •â 
[NOTE. - Conformement a l'Article 24, paragraphe 3, 

le Conseil de securite a continue, pendant la periode 
consideree. a soumettre des raooorts annuels a I'Assem- 

Le Conseil a d'autre part transmis a l'Assembl6e 
generale ses recommandations au sujet de plusieurs de- 
mandes d'admission '7, conformement au paragraphe 2 de 
l'article 60 de son reglement interieur provisoire. Au cours 
de la periode consideree, le Conseil n'a pas soumis zi 
l'Assemblee generale de rapport special relatif a la ques- 
tion de l'admission d'un nouveau membre conformement 
au paragraphe 3 de l'article 60 du reglement interieur 
provisoire. 

. L 

bMe generale "3. -- -- l7 Malawi (A15742, 9 octobre 1964); Malte (S15769, 30 octobre 
l6 Les rapports annuels ont ete approuvee par le Conseil de 1964); Zambie (Sl5770, 30 octobre 1964; Gambie (A15911, 15 mars 

securite aux seances suivantes, privees: dix-neuvieme rapport, 1965); Ilcs Maldives (A15981, 20 septembm 1965); et Singapour 
1163eseaiice, 18 novembre 1964; et vingtieme rapport, 1246e seance, (Al5982, 20 septembre 1965). Pour l'examen desdites demandes 
28 septembre 1965. d'admission par le Conseil de securit6, voir chap. VII, p. 87. 

DeuxErne partie 

*"RELATIONS AVEC LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Troisieme partie 

RELATIONS AVEC LE CONSEIL DE TUTELLE 

"*A. - PROCEDUKE SUIVIE EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 83, POUR 
L'APPLICATION DES ARTICLES 87 ET 88 DE LA CHARTE AUX ZONES STRA- 
TEGIQUES SOUS TUTELLE 

Pendant la periode consideree, le Conseil de tutelle n'a pas communique de 
questionnaire au Conseil de securite. Les rapports du Conseil de tutelle sur l'exercice 
de ses fonctions a l'egard des zones strategiques sous tutelle ont donc continue 
d'etre etablis sur la base du questionnaire revise transmis au Conseil de securite 
le 24 juillet 1953 18. 

Du ler janvier 1964 au 31 decembie 1965, le Secretaire general a transmis au 
Conseil de securite les rapports suivants du Conseil de tutelle sur le Territoire sous 
tutelle des iles du Pacifique, qui demeure le seul territoire designe comme zone 
strategique : 

-- 
l 8  Le questionnaire revise a et6 de nouveau modifie a la 1166E seancc do Conseil de tutelle, 

le 16 juillet 1961. Le document a ete distribue sous la cote T/lOlO/Rev.l. 



Chapitre VI. -- Relations avec les autres organes des Nations Unies 

3, Doc. off.., 19' anndc, Suppl. spdcia 
Sl6490, Doc. off., 20e ans&, Suppl. specl 

**RELATIONS AVEC LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Cinquieme partie 

**RELATIONS AVEC LE COMITE D'ETAT-MAJOR 


